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LW’Actualités                                                                                                  NEWSLETTER 

8 avril 2020 

Coronavirus # 20 

Aides d’Etat – Aides françaises autorisées par la Commission 

Depuis l’annonce de l’adoption de mesures destinées à faciliter l’octroi par les Etats membres de 
régimes d’aides dans le contexte épidémique actuel (Newsletter#05), la Commission européenne a, 
par trois décisions, approuvé des régimes d’aides adoptés par la France. Elle vient par ailleurs 
d’étendre l'encadrement temporaire qu’elle avait adopté le 19 mars 2020, afin de permettre aux 
États membres d'accélérer la recherche, la mise à l'essai et la fabrication de produits utiles pour 
combattre le coronavirus, de protéger les emplois et de soutenir davantage l'économie dans le 
contexte du COVID-19. 

#Les Points Essentiels : 

 
La Commission a approuvé les régimes français de soutien aux entreprises suivants : 

• Le plan de sécurisation du financement des entreprises à hauteur de 300 milliards d’euros 
prévoyant (i) pour les PME et les ETI, des garanties par Bpifrance sur les crédits 
d’investissement et les crédits commerciaux et (ii) pour toutes les entreprises, une garantie 
d’Etat sur les nouveaux prêts accordés par les banques aux entreprises ; 

• Le fonds de solidarité de 1,2 milliard d’euros destiné à soutenir les petites et micro-
entreprises ainsi que les travailleurs indépendants, sous forme de subventions d’un montant 
maximum de 3.500 euros ; 

• Le moratoire sur le paiement de taxes et redevances aéronautiques en faveur des 
entreprises de transport public aérien.  
 

En élargissant l’encadrement temporaire des aides d’Etat, la Commission permet en outre aux 
Etats d’envisager cinq types d’aides supplémentaires :  

• Soutien à la recherche et au développement (R&D) liés à la COVID-19 ; 
• Soutien à la construction et à la mise à niveau d'installations d'essai ; 
• Soutien à la fabrication de produits utiles à la lutte contre la flambée de COVID-19 ; 
• Reports de paiement d’impôts et/ou suspensions de cotisations de sécurité sociale ; 
• Subventions salariales en faveur des salariés. 
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I. Les régimes d’aides français autorisés par la Commission européenne 
concernent : 

1. Le plan de sécurisation du financement des entreprises sous forme de dispositif de 
garantie de l’Etat français à des prêts octroyés aux entreprises 

Ce plan devrait mobiliser 300 milliards d’euros, pour garantir le maintien de la liquidité des entreprises 
touchées par la crise sanitaire. Le plan comprend trois régimes distincts, tous approuvés en vertu des 
dispositions du nouvel encadrement temporaire des aides d’Etat adopté le 19 mars 2020.  

Les dispositifs envisagés sont les suivants : 

• Une garantie subventionnée par Bpifrance sur les crédits d’investissement et de fonds de 
roulement 

Cette première mesure s’applique aux petites et moyennes entreprises, y compris celles détenues à 
hauteur de 25% et plus par des fonds de capital-risque, ainsi qu’aux entreprises de taille intermédiaire 
(jusqu’à 5 000 salariés).  

Elle consiste à octroyer une garantie d’Etat à des crédits d’investissement et de fonds roulement, 
nouveaux ou existants, ayant une maturité initiale comprise entre 2 et 6 années. Le montant maximal 
des crédits éligibles à la garantie pourra représenter jusqu’à 25% du CA en France de l’entreprise 
bénéficiaire constaté sur l’année 2019. La garantie, qui doit être octroyée avant le 31 décembre 2020 
et pour une durée maximale de 6 ans, couvrira au maximum 90% du montant du crédit pendant 
toute la période de contrat du prêt. Le plafond d’engagement par bénéficiaire s’élève à 5 millions 
d’euros pour les PME et 30 millions d’euros pour les ETI. La prime annuelle de la garantie est définie en 
fonction de la taille de l’entreprise bénéficiaire. 

• Une garantie subventionnée par Bpifrance sur des lignes de crédits confirmées. 

Cette deuxième mesure vise à octroyer une garantie à des lignes de crédit confirmées servant à 
financer le cycle d’exploitation, nouvelles ou existantes, ayant une maturité initiale comprise entre 12 
et 18 mois, renouvelable une fois. Elle répond aux mêmes conditions que la garantie sur les crédits 
d’investissement.  

• Une garantie d’Etat aux banques sur les portefeuilles de nouveaux prêts accordés aux 
entreprises 

Cette troisième mesure prévoit l’octroi d’une garantie d'État aux banques sur les portefeuilles de 
nouveaux prêts accordés aux entreprises à partir du 16 mars 2020 et jusqu’au 31 décembre 2020. Elle 
est ouverte à toutes les entreprises enregistrées en France, quels que soit leur taille ou secteur 
d’activité, à l’exception des établissements de crédit et des sociétés civiles immobilières.  

Cette garantie est réservée à des crédits d’une maturité de 1 an, remboursable in fine, mais qui 
pourront être convertis à terme sur décision unilatérale de l’entreprise bénéficiaire en crédits 
amortissables d’une maturité additionnelle maximale de 5 années. Le montant maximal des prêts 
éligibles est le même que pour les mesures précédentes (25% CA 2019 en France). Enfin, la garantie 
couvre au maximum 90% du montant des crédits éligibles pour les PME et les ETI ; 80% pour les 
grandes entreprises ayant moins de 5 milliards d’euros de CA et 70% pour les entreprises ayant plus 
de 5 milliards d’euros de CA. 
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2. Le fonds de solidarité en faveur des petites entreprises, micro-entreprises et 
indépendants 

Par deux décisions en date du 30 mars 2020 et du 2 avril 2020, la Commission a également autorisé le 
« Fonds de solidarité » français de 1,2 milliard d’euros destiné à soutenir les petites et micro-entreprises 
ainsi que les travailleurs indépendants.  

L'aide prendra la forme d’une subvention directe d’un montant maximal de 3 500 € par entreprise. 
Sont éligibles les entreprises i) employant au maximum 10 personnes, ii) dont le CA annuel ne 
dépasse pas 1 million € et iii) dont l’activité a été fermée par décision administrative ou dont le CA 
mensuel en mars a chuté de 50% par rapport à celui de 2019. 

Le dispositif a été autorisé au titre du nouvel encadrement temporaire des aides d’Etat. 

3. Le moratoire sur le paiement de taxes et redevances aéronautiques en faveur des 
entreprises de transport public aérien 

Par une décision en date du 31 mars 2020, la Commission a autorisé le régime français permettant le 
report, sur les années 2021 et 2022, du paiement de certaines taxes et redevances dues par les 
compagnies aériennes, exigibles entre mars et décembre 2020. 

Sont uniquement éligibles au report de paiement des taxes de l’aviation civile et de solidarité sur les 
billets d’avion, les compagnies disposant d’une licence française.  En revanche, le report de la 
redevance pour services terminaux de la circulation aérienne bénéficiera à toutes les compagnies 
fréquentant les aéroports de la métropole. Ce report a été confirmé par l’Organisation européenne 
pour la sécurité de la navigation aérienne le 7 avril 2020. 

La Commission a considéré que la flambée de coronavirus constitue un événement extraordinaire 
justifiant le recours à l’article 107.2 point b) du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne 
(TFUE), qui permet à la Commission d'autoriser les aides d'État accordées pour compenser les 
dommages causés directement à certaines sociétés ou à certains secteurs par des événements 
extraordinaires. 

 

II. La Commission étend l'encadrement temporaire des aides d’Etat qu’elle avait 
adopté le 19 mars 2020  

La Commission reconnaît que l’ensemble de l’économie de l’UE est confronté à une perturbation 
grave et permet aux Etats membres d’exploiter pleinement la flexibilité prévue par les règles en 
matière d’aides d’Etat. 

L'encadrement temporaire prévoit désormais cinq types de mesures d'aide supplémentaires : 

1. Soutien à la recherche et au développement liés à la COVID-19 :  
les États peuvent octroyer des aides sous la forme de subventions directes, d'avances 
remboursables ou d'avantages fiscaux en faveur de la R&D portant sur la COVID-19 et sur 
d'autres éléments liés à la lutte contre le virus. 

2. Soutien à la construction et à la mise à niveau d'installations d'essai :  

les États peuvent octroyer des aides afin de soutenir les investissements permettant la 
construction ou la mise à niveau d'infrastructures nécessaires pour mettre au point et tester des 
produits liés à la COVID-19, jusqu'au premier déploiement industriel. Il s'agit notamment de 
médicaments (y compris de vaccins) et de traitements, de dispositifs médicaux et d'équipements 
hospitaliers et médicaux, d'outils de collecte et de traitement de données utiles à la lutte contre 
la propagation du virus. 

3. Soutien à la fabrication de produits utiles à la lutte contre la flambée de COVID-19 : 

les États peuvent octroyer des aides sous la forme de subventions directes, d'avantages fiscaux, 
d'avances remboursables et de garanties de couverture de pertes afin de soutenir les 
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investissements permettant la fabrication rapide de produits utiles à la lutte contre le coronavirus 
(énumérés au point 2).  

Afin d'encourager la coopération et de soutenir une action rapide, les entreprises peuvent bénéficier 
d'un supplément d'aide lorsque leur investissement est financé par plusieurs États membres et lorsqu'il 
est réalisé dans un délai de deux mois suivant la date de demande de l'aide. 

4. Soutien ciblé sous la forme de reports de paiement des impôts et des taxes et/ou de 
suspensions de cotisations de sécurité sociale : 

les États peuvent accorder des reports ciblés de paiement des impôts et taxes et des cotisations 
de sécurité sociale dans les secteurs, les régions ou les types d'entreprises qui sont 
particulièrement touchés par la pandémie. 

5. Soutien ciblé sous la forme de subventions salariales en faveur des salariés : 

les États peuvent contribuer aux coûts salariaux des entreprises de secteurs ou de régions qui ont 
le plus souffert de la flambée de COVID-19 et qui auraient dû licencier du personnel en l'absence 
d'aide. 

L'encadrement temporaire modifié renforce également les types d'aide existants. Par exemple, il 
permet désormais aux États d'octroyer, à concurrence de la valeur nominale de 800 000 EUR par 
entreprise, des prêts à taux zéro et des garanties de prêts couvrant l'intégralité du risque, ou 
d'apporter des fonds propres. Ces aides peuvent être combinées avec des aides de minimis (pour 
porter le soutien par entreprise à un montant pouvant atteindre 1 million €) et avec d'autres types 
d'aides.  

L'encadrement temporaire ainsi modifié sera en place jusqu'à la fin du mois de décembre 2020. 

|Le Département Concurrence reste à votre entière disposition pour vous aider à interpréter cette 
règlementation temporaire, dans le cadre de l’octroi, comme du bénéfice, de mesures d’aides 

destinées à limiter les effets de l’épidémie de coronavirus sur l’économie. | 

 

Pauline de Lanzac 

Avocat associée 

p.delanzac@latournerie-wolfrom.com 
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